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			À tous les bénévoles de la protection animale, 
remparts humains aux barbaries,
grâce auxquels les animaux peuvent 
chaque jour se réconcilier avec l’homme. 

		


		
			Préface de Nicolas Hulot

			À travers ce texte ainsi que dans l’arène qu’est l’hémicycle de l’Assemblée nationale, on sent le « député des animaux », comme le nomment (affectueusement ?) ses collègues, habité d’une sincérité et d’un engagement peu banals. Loïc Dombreval est un vétérinaire qui a vécu douloureusement ses études, trop cliniques et distanciées des animaux, et durant lesquelles il fallait enfouir ses émotions pour traiter des « cas » et non des individus.  

			S’écartant peu à peu de cette profession mais ne trahissant jamais son attachement aux animaux, il s’oriente vers la politique en devenant maire de Vence en 2014 puis député LaRem en 2017.  

			Ce livre nous convainc que le « tropisme » qui l’a poussé vers le monde politique était positif : pour lui, pour les animaux, pour l’éveil des consciences de notre société et de nos politiques, et pour la mise en œuvre de mesures concrètes. Il lui a permis de trouver une « niche » – au sens écologique ! –, un refuge au sein d’un écosystème dense, trouble et agité, qui n’était pas occupé (il est le seul à avoir osé un affichage aussi marqué pour la cause animale sans crainte de se faire railler). Cela lui a permis de laisser s’épanouir les idées et de contribuer à faire émerger – enfin – en France des changements favorables pour lutter contre les intolérables souffrance et maltraitance animales. 

			À la lecture des titres des chapitres de ce plaidoyer, on pourrait s’inquiéter du caractère anxiogène des terribles constats, d’un plombant et désespérant inventaire des pratiques inacceptables encore exercées sur les non-humains. Certes, les données et les chiffres sont là, révoltants mais toujours entourés d’explications claires. Surtout là pour asseoir les propositions et les objectifs à atteindre, ils sont assortis d’anecdotes et de réflexions personnelles. 

			L’approche de Loïc Dombreval dans l’hémicycle de l’Assemblée nationale comme dans ce livre est stratégique sans être calculatrice. Elle se fonde sur son expérience, sur son observation de la société et du monde politique, éclairées et légitimées par sa vision scientifique de vétérinaire, pour faire jaillir le possible. 

			Elle s’appuie ainsi sur un courant émergent de la société qui refuse la barbarie de certaines pratiques comme celles dénoncées par des ONG type L214 et cela sans opportunisme. 

			Avec du bon sens et du pragmatisme, il a porté la PPL « Animaux » votée le 29 janvier 2021à 79 voix pour et 2 contre. Ses deux axes principaux, les animaux de compagnie et la faune sauvage captive, résultent d’un choix qui prend en compte la nécessité d’agir le plus rapidement possible, sans radicalité et dans le dialogue. 

			On doit à sa pugnacité les interdictions des animaux sauvages dans les cirques, ainsi que des dauphins et des orques dans les delphinariums. Ces avancées progressives sont des étapes indispensables dans notre relation à la faune dite « sauvage », un marchepied vers des mesures qui libèrent les animaux d’espèces sauvages de pratiques portant atteinte à leur santé physique et mentale. Car, pour rester sur le cas des cétacés, le nombre d’échouages de dauphins sur les côtes françaises est inacceptable (800 cétacés sur la côte atlantique en 2019, 1 200 carcasses dans le golfe de Gascogne au cours des quatre premiers mois de 2020, sachant que pour chaque cétacé trouvé échoué, on estime que 10 meurent en mer). Ces animaux doués de capacités cognitives, hautement sociaux, à l’extraordinaire beauté sont pris au piège de nos excès, victimes de la surpêche mais également des risques de collision, du bruit marin, de la pollution chimique par les déchets et les rejets des eaux usées. Bien sûr, au-delà de la faune sauvage libre qui inclut sur notre territoire les questions de la protection des ours, des loups, des lynx, Loïc Dombreval nous fait percevoir qu’il reste encore beaucoup de chemin à parcourir autour des questions des chasses traditionnelles (chasse à la glu, déterrage des blaireaux, chasse à courre, etc.), de l’élevage industriel, de l’abattage rituel et de l’expérimentation animale. 

			C’est un livre à la fois personnel et documenté, sensible et factuel. Malgré ses colères et ses convictions, Loïc Dombreval propose d’agir dans la nuance pour éviter les débats stériles. 

			Il permet de faire le point sur le chemin parcouru quant à la condition animale et n’élude pas l’ampleur de la tâche qui reste à accomplir. Il discute des voies possibles pour aller au plus vite vers des conditions décentes pour les animaux, et ce quelles que soient leurs « catégories » (de compagnie, d’élevage, sauvage captif, sauvage libre, d’expérimentation…). 

			Sans radicalité, il prône le dialogue comme outil le plus efficient pour réformer des pratiques qui prétextent leur traditionnalité alors même qu’elles sont inacceptables au vu des connaissances récentes sur la sensibilité, la conscience et l’intelligence animales.

			Établissant le triste bilan des outrances que les humains – déshumanisés ? – font subir aux non-humains, ces lignes de Loïc Dombreval témoignent aussi d’avancées concrètes et montrent que nous pouvons dépasser ces éternelles dichotomies de l’homme versus l’animal, de la culture versus la nature, des ruraux contre les citadins ou des végans contre les amateurs de plaisirs gastronomiques.  

			De la lecture de ce livre on sort avec l’intime conviction que l’histoire de nos relations aux autres animaux est en train de s’écrire, qu’une page de notre lien au vivant est en train de se remplir, comme une promesse pour un avenir plus serein. 

		


		
			Préambule

			L’animal de compagnie partage notre vie, nous fait rire, marcher et jouer, rythme nos journées et est parfois la seule présence qui accompagne nos aînés en fin de vie.

			L’animal de production nous nourrit et nous habille.

			L’animal d’expérimentation permet de développer des médicaments et des vaccins pour nous soigner.

			L’animal sauvage nous fait rêver et participe étroitement aux équilibres indispensables de nos écosystèmes.

			Pour tous les services qu’ils nous rendent, nous leur devons respect et humanité. 

			Et pourtant, on a souvent le sentiment que l’attention à porter aux conditions de vie des animaux n’est pas digne d’un débat au Parlement. Alors même que ce sujet éminemment transpartisan n’est ni une lubie de bobo ni une mode passagère mais un sujet dorénavant et irréversiblement politique.

			Il faut souligner que nous partons de loin avec Descartes et sa conception de « l’animal-machine », dénué de toute sensibilité.

			Cette vision a durablement marqué la conception occidentale de l’animal et occulté une tradition philosophique vivace depuis l’Antiquité qui souligne la responsabilité morale des humains vis-à-vis des animaux, êtres vivants sensibles, plus faibles et sans voix, qui peuvent souffrir.

			La crise sanitaire que nous traversons, qui nous a rappelé à quel point nous sommes liés biologiquement aux différentes espèces qui nous entourent, nous invite à repenser notre rapport avec le vivant et demande à notre démocratie de s’interroger collectivement sur les liens que nous souhaitons établir avec lui. 

			Si les animaux ne sont certainement pas des citoyens, la manière dont nous les considérons engage directement notre dignité et notre humanité.

			Montaigne au xvie siècle ; Diderot, Voltaire et Rousseau au siècle des Lumières ; Lamartine, Hugo, Schoelcher et Zola au xixe siècle, sont autant de défenseurs de la cause animale, qui lient progrès humains et considération pour ceux que l’historien Michelet désignait comme des « frères inférieurs ». 

			Alors pourquoi a-t-on le sentiment que les conditions de vie des animaux, y compris des animaux de compagnie, qui partagent pourtant le quotidien de plus d’un foyer sur deux, n’est pas digne de débats sérieux au Parlement ? 

			C’est pourtant toujours la loi qui a permis des avancées en la matière avec l’idée historique sous-jacente qu’encadrer l’action de l’homme envers l’animal est un moyen d’améliorer l’homme lui-même.

			Il aura fallu 165 ans depuis la loi Grammont de 1850 qui punissait des actes de maltraitance exercés en public sur un cheval pour que l’animal soit enfin reconnu en 2015 au sein du code civil comme un « être vivant doué de sensibilité », tout en précisant comme pour s’excuser qu’il reste soumis au régime des biens, plaçant ainsi l’animal en « lévitation juridique » : un être vivant sensible qui demeure malgré tout une chose.

			Et encore ! Songez qu’aujourd’hui donner la mort volontairement à un animal n’est puni que d’une contravention de 5e  classe quand porter atteinte aux biens d’autrui l’est de trois ans de prison et de 45 000 euros d’amende ! Un chien ne vaut pas un bien !

			Avant d’entrer dans ce livre, un retour sur l’évolution des lois encadrant la protection animale en France me semble nécessaire. 

			La loi dite Grammont, du 2 juillet 1850, est le premier jalon d’une législation plus protectrice des droits des animaux domestiques : elle dispose que « seront punis d’une amende de cinq à quinze francs, et pourront l’être d’un à cinq jours de prison, ceux qui auront exercé publiquement et abusivement des mauvais traitements envers les animaux domestiques ». Une avancée indéniable mais qui signifie au fond : « Cachez cette maltraitance que je ne saurais voir ! »

			Cette loi sera abrogée en 1959 par le décret Michelet, qui sanctionne la cruauté envers les animaux domestiques, y compris dans le cadre privé.

			La loi du 12 novembre 1963 crée le délit d’actes de cruauté envers les animaux et expose les auteurs, qu’ils aient agi publiquement ou non, à des peines correctionnelles beaucoup plus sévères.

			Le statut de l’animal connaît une première évolution avec l’adoption de la loi du 10 juillet 1976 relative à la protection de la nature, dont l’article 9 reconnaît explicitement la qualité d’être sensible de l’animal : « Tout animal étant un être sensible doit être placé par son propriétaire dans des conditions compatibles avec les impératifs biologiques de son espèce. »

			La loi du 6 janvier 1999 renforce les sanctions pour sévices graves ou actes de cruauté envers les animaux, précisant qu’elles sont applicables en cas d’abandon d’un animal domestique, apprivoisé ou tenu en captivité.

			La loi du 9 mars 2004 rendra ces peines applicables pour les sévices de nature sexuelle.

			La loi du 16 février 2015 reconnaît enfin l’animal, au sein du Code civil, comme un « être vivant doué de sensibilité ». Mais ajoute, comme pour s’excuser de cette reconnaissance d’être sensible : « Sous réserve des lois qui le protège, l’animal est soumis au régime de biens. »

			L’animal est donc en France un être vivant sensible considéré comme un objet !

			La loi EGalim de 2018 a permis certaines avancées en matière de lutte contre la maltraitance animale, notamment le doublement des peines pour ce délit, portées à un an d’emprisonnement et 15 000 euros d’amende, et la possibilité offerte aux associations de se porter partie civile.

			Nombre de nos voisins européens sont allés beaucoup plus loin que les parlementaires français ces dernières années. 

			Au Royaume-Uni, en Suisse, en Italie, en Wallonie, en Angleterre ou en Allemagne, les législations relatives au bien-être animal sont bien plus développées.

			Les animaux ne sont pas des citoyens, ils ne sont pas des personnes mais ils ne sont certainement pas des choses. Ce sont sont des êtres vivants sensibles, conscients, qui manifestent bonheur, joie, douleur et souffrance. Et c’est pour cela que la manière dont nous les considérons engage directement notre dignité et notre humanité. Et c’est pour cela que j’ai, depuis des années, investi de mon temps et  mon énergie à tenter d’améliorer leur sort.

			Il serait utopique et prétentieux de penser traiter dans un seul livre tous les thèmes relatifs à la protection et au bien-être des animaux. J’ai donc dû opérer une sélection et aborder en priorité les sujets des débats que j’ai initiés ou auxquels j’ai participé au cours de cette législature qui a débuté en juin 2017 et s’achèvera en juin 2022.

			En voici donc quelques-uns qui m’ont mobilisé et permis d’obtenir des avancées ou d’en espérer de prochaines. Certains trouveront mes positions trop radicales, d’autres considéreront qu’il y a plus important et urgent. Cet argument, le plus souvent utilisé, n’est pas faux mais ne doit pas non plus nous inciter à rester inactifs ! D’autres enfin les trouveront trop timides.

			Ces positions ne sont pas la vérité, elles ne font que refléter mon point de vue sur un thème passionnant et difficile, que j’ai confronté à un monde tout aussi passionnant et difficile, celui de la politique, pour définir des résultats concrets qu’il me semble possible d’atteindre.

			Ce livre retrace brièvement mes principaux combats, mes quelques succès, mes impatiences et mes échecs. Il ne veut pas donner de leçon, il n’est que le témoignage d’un député parmi d’autres qui a décidé de consacrer beaucoup de son temps, de son énergie et de son cœur à un combat parfois désespérant et ingrat mais qui, merveilleux et juste, a donné du sens à la/sa vie.

		



Présentation –
Cause animale et politique : 
une dualité pas si évidente

Cause animale et engagement politique, la combinaison n’allait pas forcément de soi. A priori seulement car les deux domaines présentent bien des similitudes. Ainsi, la simple superposition de leurs champs lexicaux peut mettre la puce à l’oreille : opposant, militant, adversaire, cause… On s’investit en politique comme on le fait pour défendre les animaux.

Ce double engagement, je l’affiche et le revendique ouvertement depuis mon entrée à l’Assemblée nationale, en 2017.

Car avant d’être député, je suis vétérinaire, une double casquette pas si fréquente.

Cette combinaison me permet d’allier quatre passions : les animaux, la biodiversité, la nature et la politique.

Tout a commencé avec un magnifique chat blanc. Un chaton trouvé chez des voisins de mes parents, à Sceaux, dans une portée d’orphelins malheureux parmi lesquels j’avais choisi à l’aide d’une lampe torche « le petit blanc » qui deviendra un magnifique angora aux yeux verts. On le prénommera Gwenn en référence à mes origines bretonnes. Il a été mon premier animal, il m’a tenu compagnie, n’a jamais manqué de passer la nuit sur mon lit, me laissant parfois peu de place, prenant parfois toute la place.

J’avais à peine 6 ans quand nous l’avons adopté, et j’étais déjà un téléspectateur assidu de Terre des bêtes, Les Animaux du monde et autres 30 Millions d’amis, Daktari, Skipper le dauphin, Skippy le kangourou, mon ami Ben ou Caméra au poing ! Je ne ratais aucune de ces émissions, attentif aux images, aux aventures et aux extraordinaires témoignages de fraternité entre humains et animaux. 

Logiquement, je concrétise cet attrait pour la biologie, la nature, les animaux, mais aussi pour la liberté que peut offrir ce métier en m’inscrivant bien des années plus tard en classe préparatoire aux écoles vétérinaires. 

Quand je suis admis à l’école nationale vétérinaire d’Alfort, ma scolarité me fait un peu l’effet d’une douche froide : alors que je m’imaginais d’emblée propulsé dans l’univers du soin aux animaux, je me retrouve confronté à une réalité froide, pragmatique, technique. Prime l’approche médicale, évidemment indispensable pour effectuer correctement ce métier, mais dénuée de tout le volet émotionnel qui avait motivé mon entrée dans cette école.

Mois après mois, cette distanciation avec l’animal me pèse et me fait même douter de mon orientation. Qu’il s’agisse d’animaux de compagnie ou de production (vache, porc, mouton, c’est-à-dire tous les animaux utilisés par l’homme pour son alimentation, la confection, etc.), on plaque sur ces êtres vivants une série de chiffres et de normes, oubliant qu’ils sont avant tout des êtres sensibles. L’animal de compagnie malade devient un cas clinique, une énigme qu’il faut résoudre. L’animal de rente est quant à lui une petite usine de production de viande, de lait, d’œufs. Le vétérinaire est alors considéré comme un ingénieur du vivant, avec son cortège de méthodes, de normes, de procédures. Je n’avais pas choisi d’être ingénieur. 

Privé d’une appréhension pratique de la santé animale, contraint d’ingurgiter des sommes de connaissances théoriques colossales, je me sens frustré et un peu floué. 

Mais je m’accroche et, tout juste diplômé, je soutiens ma thèse de doctorat, sésame pour pouvoir exercer, avant de débuter une activité de praticien canin en région parisienne. Je commencerai ma carrière en sillonnant Paris et les banlieues avec SOS Vétérinaire, un peu comme un Daktari urbain !

La clientèle me donnera le goût des contacts humains, m’en montrera les aspérités et me fera toucher du doigt les problématiques des zones périurbaines, une nouvelle réalité pour moi qui ai eu la chance d’habiter dans une banlieue particulièrement privilégiée.

Je navigue de Bobigny au 8e arrondissement de Paris, de petits appartements presque insalubres à des hôtels particuliers où je suis accueilli par un majordome. Pas de téléphone portable à cette époque mais une radio et une grande antenne sur le toit de ma voiture, pas de GPS non plus mais de gros plans reliés en papier sur lesquels il faut trouver son chemin dans le dédale de Paris et de ses environs. Je croise des gens extraordinairement divers, souvent seuls, touchants et attachants et qui ont tous en commun le sens de leurs responsabilités vis-à-vis de l’animal qui partage leur vie.

Assez rapidement, je réalise que l’exercice de SOS Vétérinaire, de nuit, de jour, ne peut pas durer une vie entière mais que m’installer dans un cabinet ou une clinique signera la fin de cette liberté qui m’est si chère : le côté routinier et statique de l’exercice me fait peur. 

Je choisis donc de m’orienter vers un autre métier et travaille pendant plus de quatre ans au sein d’un laboratoire pharmaceutique, une activité plus en phase avec mon désir d’ouverture et d’évolution. Ce changement signe aussi une autre découverte : celle d’une zone géographique qui est aujourd’hui ma région de cœur, les Alpes-Maritimes. Nous sommes alors en 1995 et j’ai vingt-neuf ans.

Après l’expérience pharmaceutique, je me tourne vers la communication et conçois des campagnes à destination de la profession vétérinaire qui me garde donc dans son giron durant toutes ces années.

J’y consacrerai près de vingt ans en créant ma propre société de conseil en santé animale.

Mon intérêt pour la politique est ancien, et je décide de me pencher de plus près sur le sujet en m’investissant à l’échelon de ma commune, Vence.

Si j’apprécie la politique locale, les sujets concrets, pratiques, quotidiens, j’ai beaucoup moins de goût pour les étiquettes politiques et ce qu’elles entraînent de mauvaise foi.

Sortir des combats politiciens stériles de la droite contre la gauche, de l’opposition systématique, me semble salutaire pour notre pays. 

Je me présente donc aux élections municipales de Vence en 2008, à la tête d’une liste qui rassemble des personnes de différentes familles de la gauche modérée, du centre, de la droite modérée et des écologistes. J’atteins le second tour que je perds avec un score honorable de plus de 32 %, devenant conseiller municipal de l’opposition, un poste aussi instructif que peu enviable. 

En 2014, n’ayant rien lâché malgré un mandat dans l’opposition très difficile, je me présente à nouveau. Après une campagne éprouvante, je bats le maire sortant, puis, dans la foulée deviens vice-président de la métropole de Nice en charge de la biodiversité. En 2015, je suis élu conseiller régional et président de la commission Environnement, Mer et Forêt, ce qui me permet de travailler à des sujets qui me passionnent et d’initier la création d’une agence régionale de la biodiversité.

En 2015, mon amie et consœur Natacha Harry, alors présidente de la SPA, me propose d’intégrer sa liste pour les élections du conseil d’administration de cette belle maison. Elle remporte l’élection et me voilà pendant trois ans administrateur national de la SPA. 

C’est à cette époque qu’au niveau national j’assiste à l’arrivée d’un candidat inattendu : Emmanuel Macron. 

Sa volonté de réinventer la politique, de s’affranchir des logiques partisanes, me parle. Il est incontestablement le candidat le plus en phase avec mes convictions politiques.

En mai 2017, après une longue et difficile réflexion (une victoire signifiait l’abandon de mon mandat de maire pour cause de cumul des mandats), je décide donc de me présenter aux élections législatives sous l’étiquette de La République en marche. Je suis élu au second tour le 21 juin 2017 avec un score de 59 %. Direction Paris !

Tout de suite, la décision de me focaliser à l’échelon national sur le thème de la condition animale s’impose comme une évidence. J’ai vite compris que si l’on souhaite faire avancer significativement un sujet durant une législature de cinq ans, c’est-à-dire un délai très court, il est indispensable de se spécialiser et d’y vouer l’essentiel de son temps. C’est encore plus vrai quand il s’agit d’un thème qui a toujours été considéré comme accessoire, voire sans intérêt, par de nombreux députés.

Pour faire vraiment avancer les choses et défendre mes idées, je me consacre quasi exclusivement à ce sujet quand je suis à Paris. Au point que certains m’ont pris pour un véritable obsessionnel, défaut qui peut devenir une qualité quand l’objet de l’obsession est noble.

« Dombreval ?
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